
2020 PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ALPHONSE 
 

À UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
SAINT-ALPHONSE, tenue le lundi 13 janvier 2020, à la salle municipale de 
Saint-Alphonse à 19 h 30. 

 
CONSEILLERS PRÉSENTS : Sylvie Dugas 
 Cynthia Therrien-Samson 
 Jean-Guy Bernard 
 Yves Barriault 
 
formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Gérard Porlier. La 
directrice générale et secrétaire-trésorière, madame Reina Goulet est 
également présente. Le poste de conseiller numéro 4 est vacant. 
 
CONSEILLER ABSENT :  Steven Allain 
  

…………………………………….. 
 

001-01-2020 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Monsieur le Maire ouvre la séance à 19 h 30 et il invite les élus à 

prendre en considération l’ordre du jour proposé. 
 

…………………………………….. 
 

002-01-2020 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
Il est proposé par le conseiller Jean-Guy Bernard, appuyé par le 

conseiller Yves Barriault et résolu à l’unanimité des conseillers présents que 
l’ordre du jour soit accepté tel que lu. 

 
…………………………………….. 

 
003-01-2020 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 2 DÉCEMBRE 2019 

Considérant que tous les membres du Conseil présents déclarent 
avoir lu le procès-verbal du 2 décembre 2019 et qu’ils renoncent à sa lecture; 

 
Il est proposé par la conseillère Cynthia Therrien-Samson, 

appuyé par le conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’adopter le procès-verbal du 2 décembre 2019. 

 
…………………………………….... 

 
004-01-2020 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 16 DÉCEMBRE 2019 

Considérant que tous les membres du Conseil présents déclarent 
avoir lu le procès-verbal du 16 décembre 2019 et qu’ils renoncent à sa 
lecture; 

 
Il est proposé par la conseillère Cynthia Therrien-Samson, 

appuyé par le conseiller Yves Barriault et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents d’adopter le procès-verbal du 16 décembre 2019. 

 
…………………………………….... 

 
 
 
 
 
 



005-01-2020 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Dugas, appuyé par le 

conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
que les comptes au total 104 829.44$ ci-après présentés soient acceptés 
pour paiement: 

 

Factures 2019 
   

Arpo Groupe Conseil 
  

1 603.90 $ 

Brandt 
  

63.73 $ 

Carquest New Richmond 
  

312.50 $ 

Lucie Cayouette 145.00 $ p 

 Confian 
  

261.25 $ 

Dépanneur Le Duo Inc. 394.67 $  p 763.30 $ 

Distributions Leblanc 
  

578.00 $ 

Équipement SMS 
  

4 135.31 $ 

Fabco Plastiques 
  

55.86 $ 

Fabri-Tech 
  

45.88 $ 

Financière Banque Nationale 
  

1 065.38 $ 

Myriam Francoeur 29.47 $  p 36.12 $ 

Garage Central  2 374.23 $  p 
 

Gaspésie Diesel 
  

1 520.48 $ 

GHD Consultants Ltée 
  

5 677.98 $ 

Groupe Voyer Inc. 
  

22.94 $ 

Hydro-Québec 7 132.76 $ p 

 JA-RI Armatures   160.97 $ 
PJC Jean Coutu   518.51 $ 

Laboratoire BSL 

 

 634.35 $ 
Laurent Goulet & Fils Inc   353.55 $ 
Liber   20.00 $ 
Les Marchés Tradition 101.88 $ p 

 Lumi-Tech   4.49 $ 
Macpek   341.86 $ 
Mélo Photo   50.00 $ 
MRC de Bonaventure   6 343.54 $ 
Municipalité de St-Alphonse - LET   3 278.41 $ 
Pétroles C. Poirier Inc.   3 664.83 $ 
Pièces d'auto M.G.A. & Fils    1 141.05 $ 
Postes Canada 226.72 $ p 

 Quincaillerie Arsenault Enr   103.90 $ 
Quincaillerie Robichaud Inc   22.96 $ 
Remorque de l'Isle   10 011.50 $ 
Sel Warwick   4 097.23 $ 
Services de cartes Desjardins 
(interac) 35.52 $ 

p 

 Soudure Caplan Inc   765.74 $ 
Télécommunications de l'Est   78.94 $ 
Télus 737.12 $ p 

 Cynthia Therrien-Samson  50.00 $ p 

 Transporteur en vrac de 
Bonaventure Inc. 

 

 

44.49 $ 
Transport Poirier et Frères Inc.   51.73 $ 
Xerox Canada Ltée. 290.17 $ p 413.16 $ 

Remises gouvernementales 
 

 10 039.12 $ 

    



Factures 2020 
   

Air Liquide Canada Inc. 
  

336.41 $ 

Brandt 
  

60.28 $ 

Confian 
  

272.03 $ 

Croix-Rouge canadienne 
  

170.00 $ 

Éditions juridiques FD Inc. 
  112.88 $ 

Éditions Wilson & Lafleur Inc. 
  91.35 $ 

Groupe Ultima inc. 
  

23 690.00 $ 

Hydro-Québec 
  

695.65 $ 

JA-RI armatures 

  

208.10 $ 
Pétroles C. Poirier Inc. 

  

2 196.50 $ 
PG Solutions 

  

4 979.65 $ 
Pièces d'auto M.G.A. & Fils  

  

213.39 $ 
Postes Canada 

  

63.93 $ 
Soudure Caplan Inc 

  

661.09 $ 
Télécommunications de l'Est 

  

78.94 $ 
Télus 

  

738.84 $ 
Transport Poirier et Frères Inc. 

  

459.90 $ 
 

…………………………………….. 
 

006-01-2020 APPROBATION DES COMPTES À PAYER DU LET 
Il est proposé par le conseiller Jean-Guy Bernard, appuyé par le 

conseiller Yves Barriault et résolu à l’unanimité des conseillers présents que 
les comptes du lieu d’enfouissement technique au total de 210 481.12$ ci-
après présentés soient acceptés pour paiement : 

 

Factures 2019    

AGAT Laboratoires    2 892.20 $ 

AXIO Arpenteurs - Géomètres   3 242.30 $ 

Bell mobilité 54.00 $ p 
 

Bouffard Sanitaire Inc. 
  

3 061.51 $ 

Carquest New Richmond  
  

11 182.89 $ 

Confian 
  

404.31 $ 

Dépanneur Le Duo Inc. 
  

223.00 $ 

Dicom Express 75.27 $ p 46.67 $ 

Distribution Leblanc inc. 
 

 206.03 $ 

Équipement SMS 
 

 554.03 $ 

Fabco Plastics 
 

 791.01 $ 

Fiducie Desjardins 
 

 29 107.95 $ 

Groupe Négotel  93.15 $ p 
 

Laurentide re/sources 
 

 55.65 $ 

Lamarre Gaz Industriel inc. 
 

 229.38 $ 

Les Pétroles C. Poirier inc. 
  

3 269.02 $ 

Hydro-Québec 365.07 $ p 
 

Municipalité de St-Alphonse   15 091.20 $ 
Navigue.com 59.73 $ p 

 PCM Solutions d'Affaires   38.12 $ 
Rock Pratte   448.73 $ 
Qualité NDE Ltée   569.13 $ 
Quincaillerie Arsenault    8.21 $ 
MELCC – redevances    101 050.52 $ 
Remises gouvernementales   10 119.38 $ 
Télécommunications de l'Est   68.81 $ 



Raymond Chabot Grant Thornton   2 581.18 $ 

WSP Canada Inc.   4 466.78 $ 

    
Factures 2020 

   
Desjardins Entreprises 

  
2 677.77 $ 

Dépanneur le Duo inc. 
  

10.31 $ 

Groupe Ultima inc. 
  

1 800.00 $ 

Ultima assurance et gestion de risque 
  

11 439.00 $ 

Les Pétroles C. Poirier inc. 
  

721.76 $ 

PG Solutions 
  

4 771.49 $ 

 
…………………………………….... 

 
007-01-2020 LET – ENGAGEMENT EMPLOYÉS TEMPS PARTIEL 

ATTENDU QUE dans le cadre des opérations du lieu d’enfouissement 
technique, il est nécessaire d’engager de la main-d’œuvre supplémentaire à 
temps partiel pour exécuter certains travaux d’entretien et de nettoyage du 
site ainsi que du remplacement de personnel; 
 
Pour ces motifs : 

 
Il est proposé par le conseiller Jean-Guy Bernard, appuyé par la conseillère 
Sylvie Dugas et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’engager à 
temps partiel et/ou de façon occasionnelle pour l’année en cours les 
personnes suivantes : monsieur Yves Labrecque comme journalier et 
opérateur et monsieur Jacques Goulet comme opérateur et nous mandatons 
le maire à signer les contrats d’engagement.  

 
…………………………………….... 

 
008-01-2020 DÉNEIGEMENT LET 

Il est proposé par le conseiller Yves Barriault, appuyé par le 
conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
que la Municipalité de Saint-Alphonse accepte d’effectuer le déneigement du 
Lieu d’enfouissement technique selon la demande transmise par courriel le 2 
décembre 2019 par le directeur du LET. 

 
…………………………………….. 

 
009-01-2020 CERTIFICAT D’AUTORISATION DU MELCC – LET SAINT-ALPHONSE 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Alphonse, Lieu d’enfouissement 
technique, doit procéder à diverses demandes d’autorisation auprès du 
MELCC qui ne sont pas actuellement autorisées dans les certificats en 
vigueur. 

 

POUR CES MOTIFS: 
 

Il est proposé par la conseillère Cynthia Therrien-Samson, appuyé par le 
conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
que la Municipalité de Saint-Alphonse Lieu d’enfouissement technique, 
autorise pour l’année 2020, monsieur Rock Pratte, directeur LET à présenter 
et signer tout document en lien avec des demandes de certificat d’autorisation 
ou d’autorisation au ministère de l’Environnement et Lutte contre les 
changements climatiques en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement 
et une copie devra être transmise au bureau municipal. 

 
…………………………………….. 



010-01-2020 CARACTÉRISATION DES SYSTÈMES DE TRAITEMENT D’EAUX USÉES 
DU TERRITOIRE DU CONSEIL DE L’EAU GASPÉSIE SUD – LET   
ATTENDU QUE la Municipalité doit proposer au MELCC des améliorations au 
système de traitement de façon à s’approcher le plus possible des objectifs 
environnementaux de rejet dans le cadre des opérations du lieu 
d’enfouissement technique, et ce, conformément au décret gouvernemental 
471-2008; 

 
ATTENDU QUE nous désirons participer à une étude de caractérisation des 
systèmes de traitement d’eaux usées qui se retrouvent dans le bassin versant 
de la petite Rivière Saint-Siméon et que ce projet d’étude sera supervisé par 
le Conseil de l’eau Gaspésie Sud; 

 
ATTENDU QUE cette étude pourra nous être très utile à des fins de 
comparaison et d’évaluation d’impacts environnementaux possibles pouvant 
être causés par le rejet de nos installations. 

 
POUR CES MOTIFS : 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Dugas, appuyé par la conseillère 
Cynthia Therrien-Samson et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
d’autoriser M. Rock Pratte, directeur du LET à fournir les documents 
nécessaires et à collaborer sous forme de suivi, d’entrevue téléphonique et de 
rencontres nécessaires à l’analyse technique des installations de traitement 
du Lieu d’enfouissement technique. 

 
…………………………………….... 

 
011-01-2020 ACHAT CAMION LÉGER – LET 

Le point pour l’achat d’un camion léger est remis à une prochaine 
séance. 
 

…………………………………….. 
 

012-01-2020 RÉSUMÉ DES OPÉRATIONS – LET 
Monsieur Rock Pratte, directeur du LET fait un résumé du 

déroulement des opérations du lieu d’enfouissement technique. 
 

…………………………………….... 
 

013-01-2020 ENGAGEMENT OPÉRATEUR DE MACHINERIE LOURDE SUR APPEL 
Il est proposé par le conseiller Yves Barriault, appuyé par le 

conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
d’entériner l’engagement en date du 8 décembre 2019 de monsieur Rock St-
Onge comme opérateur de machinerie lourde sur appel pour l’année 2020 et 
nous mandatons le maire à signer le contrat d’engagement. 
 

…………………………………….. 
 

014-01-2020 TRANSACTION SAAQ VTT 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Dugas, appuyé par la 

conseillère Cynthia Therrien-Samson et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents d’autoriser monsieur Réjean Poirier, directeur des pompiers à 
représenter la Municipalité de Saint-Alphonse et à signer pour et au nom de 
la municipalité les documents nécessaires avec la Société d’assurance 
automobile du Québec pour l’acquisition d’une remorque fermée. 

 
…………………………………….... 

 



015-01-2020 VENTE D’IMMEUBLE POUR TAXES 
Il est proposé par le conseiller Yves Barriault, appuyé par la 

conseillère Sylvie Dugas et résolu à l’unanimité des conseillers présents de 
transmettre à la MRC de Bonaventure, pour la vente d’immeuble pour taxes, 
le dossier numéro de matricule 2039 95 8913 –  90 rue Principale Est, lot 
5 522 509, montant dû 2 138.85$ plus les frais; 

 
Que nous mandatons madame Reina Goulet, directrice générale 

et secrétaire-trésorière à se présenter lors de la vente pour taxes de la MRC 
de Bonaventure et d’acquérir pour et au nom de la Municipalité de Saint-
Alphonse les immeubles de Saint-Alphonse qui n’auront pas pris preneur lors 
de la vente pour taxes qui se tiendra le 9 avril 2020. 

 
…………………………………….. 

 
016-01-2020 CARREFOUR ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE – RENOUVELLEMENT 

Il est proposé par la conseillère Sylvie Dugas, appuyé par le 
conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
de renouveler notre adhésion au Carrefour action municipale et famille pour 
l’année 2019-2020 au coût de 88,53$ taxes incluses, la conseillère Cynthia 
Therrien-Samson est nommée responsable du dossier famille pour notre 
municipalité. 

…………………………………….. 
 

017-01-2020 CONTRIBUTION FINANCIÈRE À NOTRE BIBLIOTHÈQUE 
Il est proposé par le conseiller Yves Barriault, appuyé par la 

conseillère Cynthia Therrien-Samson et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents que 3 060.00$ soit versé au Comité de notre bibliothèque 
municipale pour notre contribution de l’année 2020. 

 
…………………………………….. 

 
018-01-2020 CONVENTION DE SERVICE CRSBP GÎM 

Il est proposé par la conseillère Cynthia Therrien-Samson, 
appuyé par le conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que la Municipalité de Saint-Alphonse entérine la 
nouvelle convention de service pour notre bibliothèque qui remplace et 
annule les versions antérieures de cette entente et nous mandatons le maire, 
monsieur Gérard Porlier à signer pour au nom de la municipalité la 
convention de service avec le Centre régional de services aux bibliothèques 
publiques de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine Inc. 

 
…………………………………….. 

 
019-01-2020 ASSOCIATION DES CHEFS DE SÉCURITÉ INCENDIE DU QUÉBEC 

Il est proposé par le conseiller Yves Barriault, appuyé par la 
conseillère Sylvie Dugas et résolu à l’unanimité des conseillers présents de 
renouveler la cotisation annuelle au montant de 310.43$ pour l’année 2020 
de Réjean Poirier à l’Association des chefs de sécurité incendie du Québec. 

 
…………………………………….. 

 
 
 
 
 
 
 
 



020-01-2020 ADMQ – COTISATION 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Dugas, appuyé par la 

conseillère Cynthia Therrien-Samson et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents de renouveler la cotisation annuelle auprès de l’Association des 
directeurs municipaux du Québec de Reina Goulet, secrétaire-trésorière et 
directrice générale, au coût de 477.00$ plus taxes. 
 

…………………………………….... 
 

021-01-2020 PERMISSION DE VOIRIE – MINISTÈRE DES TRANSPORTS  
ATTENDU QUE la Municipalité doit exécuter des travaux dans l’emprise des 
routes à l’entretien du ministère des Transports ; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire d’obtenir une permission de voirie du 
ministère des Transports pour intervenir sur les routes à l’entretien du 
Ministère ;  
 
ATTENDU QUE la municipalité est responsable des travaux dont elle est 
maître d’œuvre ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité s’engage à respecter les clauses des permis 
émis par le ministère des Transports ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité s’engage à remettre les infrastructures 
routières dans leur état original ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité s’engage également à demander, chaque fois 
qu’il sera nécessaire, le permis requis. 
 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Dugas, appuyé par la conseillère 
Cynthia Therrien-Samson et résolu à l’unanimité des conseillers présents: 
 
QUE la Municipalité de Saint-Alphonse demande au ministère des 
Transports : 
 
de lui accorder les permissions de voirie au cours de l’année 2020, et 
 
qu’elle autorise monsieur Marc Cormier, inspecteur municipal ou madame 
Reina Goulet, directrice générale à signer les permis. 
 

…………………………………….. 
 

022-01-2020 PARTICIPATION AU TRANSPORT ADAPTÉ 
ATTENDU QUE les municipalités ont la responsabilité d’offrir un service de 
transport adapté sur leur territoire, destiné aux personnes handicapées ; 
 
ATTENDU QUE depuis 2001, la MRC de Bonaventure est l’organisme 
mandataire auprès du ministère des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des Transports du Québec (MTMDET), pour représenter les 
municipalités de la Baie-de-Chaleurs, pour le transport adapté (Réf. 
Résolution 2001-02-35 – MRC de Bonaventure) ; 
 
ATTENDU QUE depuis le mois de septembre 2016, la Régie intermunicipale 
de transport de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine est l’organisme 
délégué pour l’organisation et la coordination du service de transport adapté 
sur le territoire de la MRC de Bonaventure et une partie de la MRC d’Avignon 
(Maria-Matapédia) (Réf. Résolution 2016-06-114 – MRC de Bonaventure) ; 
 



ATTENDU QUE le MTMDET, via son Programme de subvention au transport 
adapté, s’engage à contribuer au financement des services de transport 
adapté à la hauteur de 75 % ; 
 
ATTENDU QU’en vertu des dispositions légales, les municipalités qui 
adhèrent à ce service doivent reconfirmer leur participation, par voie de 
résolution, annuellement ; 
 
Il est proposé par le conseiller Yves Barriault, appuyé par la conseillère Sylvie 
Dugas et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 
 
Que la Municipalité de Saint-Alphonse confirme qu’elle accepte que la MRC 
de Bonaventure soit mandataire auprès du MTMDET dans le dossier du 
transport adapté de la Baie-des-Chaleurs ; 
 
Que la Municipalité de Saint-Alphonse confirme son adhésion au service de 
transport adapté pour l’année 2020 par une contribution financière de 
1 473.00$. 
 

…………………………………….. 
 

023-01-2020 EMPLOIS ÉTÉ CANADA 2020 
Il est proposé par la conseillère Sylvie Dugas, appuyé par la 

conseillère Cynthia Therrien-Samson et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents que la Municipalité de Saint-Alphonse présente un projet dans le 
cadre du programme « Emplois d’été Canada 2020 – Demande / Accord » et 
que le technicien des loisirs et vie communautaire, monsieur Mathieu 
Tanguay est autorisé à signer les documents nécessaires pour et au nom de 
la municipalité. 

 
…………………………………….. 

 
024-01-2020 PROJET DE LOI N° 48 – FISCALITÉ AGRICOLE 

CONSIDÉRANT le dépôt à l’Assemblée nationale, le 5 novembre 2019, du 
projet de loi no 48, Loi visant principalement à contrôler le coût de la taxe 
foncière agricole et à simplifier l’accès au crédit de taxes foncières agricoles; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi aurait pour effet de plafonner 
l’évaluation foncière agricole; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet aurait un impact direct important sur les 
finances des municipalités; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi représenterait une atteinte à l’autonomie 
municipale; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi induirait une iniquité entre les 
contribuables municipaux; 

 
CONSIDÉRANT QUE pour récupérer les revenus fiscaux perdus, les 
municipalités devraient taxer davantage les autres classes de contribuables; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi favorisera les intégrateurs et donc le 
modèle d’agriculture industrielle; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de loi pourrait, à terme, contribuer à la 
dévitalisation des communautés agricoles et donc affecter l’occupation du 
territoire au Québec; 

 



CONSIDÉRANT QUE ce projet de loi ne favorisera pas le développement 
des activités agricoles, un des fondements de la vitalité économique des 
régions du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec devrait adopter des 
politiques favorisant l’occupation du territoire plutôt que des réformes mal 
avisées qui affecteront le développement des régions; 

 
Il est proposé par la conseillère Cynthia Therrien-Samson, appuyé par le 
conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des conseillers présents : 

 
QUE la Municipalité de Saint-Alphonse : 

 

 EXPRIME son désaccord avec le projet de loi no 48 dans sa forme 
actuelle; 

 

 DEMANDE au gouvernement d’entendre le message des municipalités du 
Québec et de s’engager plutôt dans une démarche commune avec les 
municipalités pour trouver une solution durable au problème de la fiscalité 
agricole; 

 
DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution aux membres de la 
Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources 
naturelles de l’Assemblée nationale; au ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation, M. André Lamontagne, à la ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, à la ministre 
régionale, Mme Marie-Ève Proulx, au député de Bonaventure, M. Sylvain Roy 
ainsi qu’à la Fédération québécoises des municipalités. 

 
…………………………………….. 

 
025-01-2020 REPRÉSENTANTE MUNICIPALE AU CLAC 

Il est proposé par le conseiller Yves Barriault, appuyé par le 
conseiller Jean-Guy Bernard et résolu à l’unanimité des conseillers présents 
que la Municipalité de Saint-Alphonse informe le Comité du CLAC que la 
représentante municipale est nommée en tant que représentante et non 
comme membre du conseil d’administration du CLAC. 

 
…………………………………….... 

 
026-01-2020 CLÔTURE 

Il est proposé par le conseiller Yves Barriault et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents que la séance soit levée à 20 h 20. 
 
 
 
 
____________________________ ____________________________ 
Gérard Porlier Reina Goulet, directrice générale 
Maire et secrétaire-trésorière 
 
Je, Gérard Porlier, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

…………………………………….. 


